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Texte de la question

HARCÈLEMENT SCOLAIRE

Mme la présidente. La parole est à Mme Karine Lebon.

Mme Karine Lebon. Avant toute chose, je souhaite rendre hommage à Charlotte Dalleau, poignardée à mort
par son conjoint, dimanche, à La Réunion. Cette femme de 49 ans laisse trois enfants derrière elle. Je pense à
elle et à ses proches. (Applaudissements sur divers bancs. – MM. Sylvain Maillard et Didier Martin se lèvent
pour applaudir.)

Ma question s’adresse au ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse. À deux jours de la journée
nationale de lutte contre le harcèlement à l'école, combien de jeunes souffrent de moqueries répétées au sujet
de leur poids, de leurs vêtements, de la couleur de leur peau, de leur orientation sexuelle ? Combien s’absentent
de leur établissement, se mutilent, voire choisissent d'en finir parce qu'ils n’ont plus la force de faire face ? Un
enfant sur huit à La Réunion, un sur dix dans l'ensemble du territoire ! Durant les trois premiers mois de cette
année, le nombre de passages aux urgences d'adolescents ayant tenté de se suicider a augmenté de 25 % par
rapport à la même période en 2021. Même si le confinement y est certainement pour beaucoup, cela montre
bien, monsieur le ministre, que le temps presse.

Loin de constituer un signe favorable, la disparition des infirmières scolaires, qui constituaient un relais essentiel,
est extrêmement préoccupante. (Applaudissements sur quelques bancs des groupes GDR-NUPES et Écolo-
NUPES.) Même constat du côté des psychologues scolaires : dans les académies, les postes non pourvus se
comptent par dizaines. La loi du 2 mars 2022 visant à combattre le harcèlement scolaire ne suffit pas. La
prévention, la sensibilisation sont capitales ; punir ne peut être le seul remède. L'institution s'appuie trop sur les
enseignants volontaires, à qui elle demande toujours plus sans leur donner les outils ni le temps qu'il faudrait.

Depuis septembre, le programme de lutte contre le harcèlement à l'école (Phare) est devenu obligatoire dans
les écoles et collèges. Les formations doivent commencer ce mois-ci. Pouvez-vous confirmer, monsieur le
ministre, que vous êtes dans les temps, que tous les établissements ont fait remonter la liste de leurs
ambassadeurs et personnels concernés ? Surtout, quand comptez-vous consacrer à ce sujet des formations
obligatoires pour tous les enseignants ? (Applaudissements sur plusieurs bancs des groupes GDR-NUPES, LFI-
NUPES et Écolo-NUPES, ainsi que sur quelques bancs du groupe SOC.)

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse.

M. Pap Ndiaye, ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse. Vous l'avez rappelé, la journée nationale de
lutte contre le harcèlement à l'école est prévue dans deux jours. Je me suis moi-même rendu hier en compagnie
de Mme Macron, ainsi que de mes collègues Charlotte Caubel et Franck Riester, dans un collège de Seine-et-
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Marne, où nous avons pu saluer le travail des élèves lauréats du prix « Non au harcèlement » ; je vous invite
d'ailleurs à regarder leur clip vidéo. Par ailleurs, le Parlement s'est en effet saisi de cette question : il en est
résulté la loi du 2 mars 2022.

Quant à nous, nous avons généralisé le programme Phare à l'occasion de la rentrée. Je me permets toutefois
de rectifier votre propos : loin d'être répressif, ce programme consiste précisément à sensibiliser, à ce que
chaque école ou collège compte cinq adultes formés et dix ambassadeurs faisant office de lanceurs d'alerte.
Déjà, il ressort des informations transmises par les rectorats que cette généralisation est en cours. Nous
sommes en outre très attentifs au phénomène de cyberharcèlement : nous avons popularisé le 3018, le numéro
vert à composer en cas de violences numériques, qui s'ajoute au 3020, créé pour les cas de harcèlement
scolaire. Hier encore, nous échangions avec les responsables de cette ligne. Cette mobilisation de l'ensemble
des acteurs constitue un travail de longue haleine ; tous doivent apporter leur concours, y compris les infirmières
et les psychologues scolaires – si certains postes sont effectivement vacants, nous en créons d'autres –, afin de
faire reculer le fléau du harcèlement.

Mme la présidente. La parole est à Mme Karine Lebon.

Mme Karine Lebon. Monsieur le ministre, je n'ai absolument pas dit que le programme Phare était de nature
répressive, mais que la loi prévoyait trop de répression et pas assez d'éducation. Je n'ai pas confondu les deux.
(Applaudissements sur les bancs du groupe GDR-NUPES, ainsi que sur plusieurs bancs des groupes LFI-
NUPES et Écolo-NUPES.)
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